Motion de conseil des maitre·sses

	Depuis le début de l’année scolaire, nous ne pouvons que constater les nombreux disfonctionnements dont souffre l’École de la République :

· Les différents protocoles sanitaires mis en place à la va-vite et laissés à la responsabilité des directrices et directeurs d’école, qui n’ont d’autre but de celui de la communication et non la sécurité sanitaire des usagers de l’école ;

· Le manque de remplaçant·es, qui entraine ainsi des brassages d’élèves et une non-distanciation, pourtant interdits ; des journées de décharge de direction non-assurées, particulièrement pour les petites écoles ; des journées entières de perdues pour les élèves qui ont déjà subi les conséquences d’un long confinement sans école ;

· La surcharge de travail imposée aux directrices et directeurs d’école depuis des années et qui ne fait que s’alourdir avec les différents ordres et contre-ordres de la hiérarchie ;

· Une carte scolaire qui s’annonce catastrophique avec la perte de 13 postes sur le département à laquelle il faut ajouter la ponction de 8.5 postes pour abonder l’augmentation bien légitime des décharges de direction du département. C’est donc de plus de 20 postes dont les écoles du département vont devoir se passer l’année prochaine ;

· Les conditions salariales qui ne s’améliorent toujours pas, tant pour les enseignant·es que pour les AESH qui sombrent toujours plus dans la précarité. Les miettes accordées par le gouvernement sont bien loin de répondre aux drastiques pertes de salaires cumulées depuis des décennies. Nous, enseignant·es, utilisons notre matériel (pas seulement informatique) personnel pour travailler, ce qui revient à bien plus de 12.50€ par mois ;

· Le démantèlement des RASED qui se poursuit (-9 postes l’année dernière) comme celui des PMQC. Nous sommes en train d’abandonner les élèves les plus en difficulté en se cachant derrière des demandes de gestion managériale ;

· Le mépris régulier et manipulateur d’un ministre qui ne cesse de remercier les personnels de l’Education Nationale dans ses interview mais qui ne les revalorise pas, ne leur donne aucun moyen supplémentaire, ne les informe plus que par média interposé, les réprime quand elles et ils osent contester sa façon de faire.

· …

Pour toutes ces raisons, nous, enseignant·es, directrice/teur, enseignant·es spécialisé·es, remplaçant·es, AESH, serons en grève ce mardi 26 janvier 2021 pour exiger des moyens pour l’École et ses élèves, une amélioration de notre métier et des conditions de travail de toutes et tous dans les écoles (élèves inclus) et une amélioration sensible de nos salaires, à la hauteur de l’importance de notre métier, tant vantée par le ministre.

Le conseil des maitre·sses de l’école de ______________, réuni le ___ janvier 2021.

Signatures :

